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La PRESIDENTE o.nnonce q,ue la représentante de l'Equateur; qui 

o.Goiste. aux oéa.nc·~a de lo. Cotu:li::wion en q,ualité a•observo.teur,· dÎ§::;ire' faire une 
. . 

déclo.ro.tion" Il convient de Gi~a.ler incidetltlent q,ue 1' Equo.teur a été _le prer.~ier 

po.yo de l'Amérique lo.tine à accorder_le droit de vote ~ui fer~o, en 1929 •. 

. Mme. de CASTILLO {Equo.teur) déclare que l'intôr$t que por:.e a-on· ppys 

. ' .' ' . ' ~ ., 

aux tro.vaux de.lo. Go~~lioo~on l'o. .oxàenée à aosioter.à touteo les séances, tout 

d 1 o.borçl, _en t::tnt quQ rep~éoento.nte de la Ligue interno.tiono.le deo droits de l'homme 

et maintenant, •n qualité d1 oboervo.teur pour l'Equateur. Elle oouho.ite. que leo 

travaux de lo. Conm:ioaion . soient cour()llllés_ de ouccèa et. eapère que a es débo.ts 

ae dérouleront oous le oi~e de .l'égalité et. de lo. aageoae. 

ACCES DE IA FEMl-1E AUX ETUDES (E/CN .6/2101 E/CN ,6/211, E/CN .6/214 E/CN .6/215 1 

E/CN,6/221, E/CN.6/223; E/CN.6/L.l011 E/CN.6/L.l08, E/CH.6/Lr109)(nu1te) . 

l'ltle mHN (Eto.to-Unis d'Amérique) dorme lecture du projet de 

résolution concernant 1 1 accèG de la fer.Jlte aux étude a (E/CN .6/L.lC9) 1préoénté · 

conjointement po.r leo délégo.tiono dea Eto.to-Unio et de Ho.tti. 

Mme GUERY (Hatti) à propos de certains o.opects de lo. déclo.ro.tion 

foi te po.r lo. repréoento.nte de l'OIT ou couro de la séo.nce précédente 1 · indique 

que üons aon peyo, de nombreuse a fer.neo ont été ef.1:Ployées 1 ooi t dano· 11 agriculture 

proprement dite, ooit dana· deo induotrieo dérivées de l'o.griculture,tollaa ~ue 

11 industrie du boio ou 1' indi.lGtrie cotormière, et que, ·quelqtiefoio 1 leo fepme's 

ont o.rzowaé des fonctiono d1 o.dr.rlnistra.tion et d1 exécution. N60Xltloinci à. 1 1 heur~ 

o.ctuelle, lo. tendance dec !ernee deo r6gions ruro.leo à se déplo.cer ·vera le·s. · · 

régiona urbn.ines modifie profondor.J.ent le node de vie des poyoo.nneo. Un nombre 

croionant de petiteo entreprioeo aont en cours de liquidation et ~l:i :t'ezrmes qui 

le:J dirigeo.ient entrent J:1a.intenant O.U oervie de grondes firme::> induotrielleG 

urbaineo .tl'J:l fœt pcuroonte.ge des fer1t1ea qÙi tro.voillent dona les villen viennènt 

à la. campo.gne où elles étaient aouvent euployéen cocme doneotiquea dans dea 

hetelo ou chez dea particuliers. 
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~tte tendç.n<;e indique de lo. part des femlileS un désir de 0 t élever cor 1 

de .toute éviq~c~ 1. celles dent 11, s 1 agit s' ·efforcent d' mnélio:r'er 'leur propre 
f . • • • ' ' ' .:· • • • • • • . ·' 

oe>ndi ~on et celle .de lem;"::ï enfa.nts; néqm:J.t.?ins, elle amène une· diilpari ti on 
p~ogre;oive deo idé~u.x truditlonnels de ln vie rurale qui ont leura racinèo 

t ' • . . 

profondes dans la religion et qui caractérionierit l'activité de lo. f~~e 
hcl:'tienne par le pao sé ~ Il inporte de veiller à ce qùe .le :raouvev.ent de la. 

populo.Üèn féminine des coi:.pagrieo vers leo ·ville a · eorreopènde . à une :meilleure:.· 
' ·j ~ . ' . ' 

utilisation dea possibilités de la fer.~~ sono peroettre la déointégration des 

valeurs fondàr.tentales, 

Depui::; qu'elle a' occupe de quec;t:Lons d1 6duca.tion, l·he Guéry o. été en 

rapporta avec de ndr.ibreux groupeo de fer:unes dêoireuGea d 1 embrasser une carrière 

liborale tl.Oio er:JPtchées pa.r des difficultés d'ordre éconorlique de recevoir lA 
formatinn néce::;saire. C'es · difficultéo· ae prôoentent au:::wi o.u::c fetunes qu,i 

souho.i tent recevoir un enaeigne:ment oupérieur. M:l~ Guéry espère que l tOIT et 

l'UNESCO conao.creront une o.ttentionporticu~ère -à ceo obsto.cles c.u développet+ent 

de l'instruction dea ~emmes. 

l·Ule MISTRAL (Chili) . eotine, cor.>.me le. repréoenta.nte d' Hl:l.tti que, 

dn:no de· nnr.breux peyo le i'ü.cteur éeononique re:préoente le princ.ipo.l obota.cle 

à l'éducdtion. Bien souvent, les élèves les plus douoQ n'ont pas les ooyeno de 

pouroui:vre leurs étudeo • Leo déJ::Oeratieo ont beooin d' utili.oer pleinell1ent le r 

aptitudes de leurs c1ta;yons et dea _rosuree doivent $tre prisee eane tç~er 

J4*LT' sùm6nt81" len dif:f'ict~-ltés d 1ordre éconor.lique qui font .obstc.ole à cette 

ut.U.iao.tiol" • 

, ..• Jl.li~ KAHN (Fédûr;,ti.<..•,, -;.;ynüic.ü ..... •••'•!i;:;,~t') duclu.r1.1 qu . .: ;.;on 

orgiJ.nisation se préoccupe principalement de .fai.c<.:.: t.n sorte que toute personne,· 

sans aucune distinction, puisse jouir de son droit à une éducation complète. Elle 

lutte également pour obtenir l'égalité entre .les sexes en rœtière d'accès aux 

étude.s. Les. rapports de 1•orT et. de !~UNESCO, institutions spécialisées desJ.I1a.tions 

Unies, montrent que les progr\:;ls sont encore trop lents. Celui de l'UNESCO, eu 

particulier, {E/CN.6/223} donne un tableau vraiment accablant des mesures dis­

criminatoires dont souffrent les femmes et les jeunes filles en matière d'éduca­

tion. Mlle Kahn déplore que les rapports du Secrétariat sur la condition de la 

femme dans les Territoires sous tutelle et les territoires non autonomes n'indi .. 

quent pas d'une manière plus adéquate la double discrirrdrmtion pratiquée à l'égard 

des jeunes filles et des femmes indigènes dans ces territoirep. 
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.Un système de formation professionnelle ne peut ~tre édifié que sur des 

fondements constitués par une ponne éducation gén~rale 1 et un enseignement 

distinct et inférieur pour les femmes, tels qu'on le trouve dans les Etats du 

Sud des Etats:-UI11~ 1 relègue les victimes de cette discrimination aux plus bas 

échelons de 18 main-d'oeuvre! L'enseignement profesaionn~l des femmes est un 

élément essentiel du développement économique et politique des pays insuffisamment 

développés et il. est indispensable de le réalis~r si l'on veut améliorer les 

conditions sociales dans le monde entier. 

Les restrictions apportées à l'accès des femmes aux études, particulièrement 

dans les pays capitalistes hautement développés, ne sont qu'un aspect de la 

discrimination générale dont souffrent les femmes et qui se traduit par des 

salaires inférieurs et des .conditions de travail injustes. Les femmes occupent 

des postes subalternes parce que la possibilité de recevoir une formation leur 

est refusée,.C'est là ia conaéqueuce inévitable d'une organisation social~.qui 

considère la main-d 1 oeuvre féminine comme un excédent de main-dt oeuvre à .1Jon 

marché et qui assigne en général aux femmes un nombre limité de professions telles 

que celles d'infirmière, d'institutrice 1de secrétaire ou d'emplois comme celui de 

domestique ou d'ouvrière dans l'industrie textile et dans celle du v~tement. Les 

syndicats luttent depuis des décades contre ce système qui fait jouer la 

main-d'~euvre féminine à bon marché contee'la main-d'oeuvre masculine afin de 

saper tout l'édifice des salaires. L'intervention des employeurs auprès des 

gouvernements a contribué à perpétuer une situation dans laquelle les gouverne­

ments ne mettent pas à la disposition dea femmes la formation qui leur permettrait 

d'aborder le marché de l'emploi dans des conditions d'égalité avec les hommes. 

La Fédéra ti on s;yndieale mondiale partage 1 1 inquiètude de la représentante 

de la France en ce qui concerne les dispositions de la recommandotion ;4 adoptée 

à. la Conférence UNESCO-Bureau international d'éducation, qui fait mention des 

occupations traditionnelles et aptitudes particulières de la femme. La 

Commission devrait se garder de définitions de ce genre, car le problème de la 

discrimination à l'égard des feu~s en matière d'éducation est d'ordre 

économique, et non psychologique. Ainsi, la fédéra~ion syndicale mondiale 

a reçu de sa filiale française un rapport indiquant qu'une forte proportion des 

ouvrières de la région parisienne est employée dans l'industrie n.éta.llurgique 1 

l'industrie chimique, l'industrie du bois 1 des matières plastiques et des jouets, 

par exemple, toutes branches d'activité qui ne son pas généralement considérées 

comme offrant des débouchés aux femmes. 
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Le rapport signa.le nôo.nuoins un grave t1anque de noyens de fort1ation qui 

pen.1ettro.ient a.ux fer:unes d'occup-er des euplo1e spécialisés da.ns les industries 

néto.llurgique et autres, ainsi qu'un mv.nque d'écoles publiques gratuites pour 

lo. forlüation de sténoGraphes et de dactylographes. 

Un grand noLibre de ferr1eo sont entrée a dano l'industrie pendent la ~euxièoe 

guerre oondiale, ~Ylis elles ont été ret~la.côes à la fin de la guerre pàr ~es 
·honneo connaissant à :f'ond leur spéciu.li té et o.vec lesquels elles ne pouvaient 

. ' 

rivo.lioer puisqu1elleo n'o.vo.ient roçu que le minimum de formation 1nd1e,en-

sable. Cet état de chose a a ois da.ns une oi tua. ti on ôconor.Iique difficile leo 

. ·fer.Jtles qui oont obligéeo de continuer à tro.vo.iller.un membre du Congrès dea Etats. 
Unis a déclaré le 24 mars que ce puys compte trois m!lllons de femme.s chefs de 

. ' 
fat:;lille dont le salaire moyen eat inférieur aa tiers de ce que le Gouvernement 
conaioàre ccimme nâcesouire pour assurer un niveau minimum de santé et d1existenco 
digne. 
· Lo. FSM regrette que le rapport de l'OIT ou1• la queetion ne eoi t poo encore 

prêt. La représentante de l'OIT o. prénent~ des observations ~~tr@rnement 1ntéres• 

santes to.nt en cè qui concerne le rapport qui existe entre la foroation p~fes­

sionrtelle et le principe de l 1âgal1té des solaires que les recootUln~ti~ns que 

lo. Cor;Eission des industrie;, textiles o. forrlulée3 o.u sujet de la. fo~tion des 

fenmes à des trdvaux hautenent spécialisée et à des fonctions de contrGmattres. 

les rapports de 1 tOIT à oe·s · cOtd ~s · techniques contiennent des con.cl~s~ono trèo 

pertinentes; c'est o.insi qu'ils reconnaissent que la proportion croissante des 

fetll!leo que 1' on trouv·e da.no certaine er.:.plois oolo.rioa :peut étre attribuée o.u 
' 

fait qu'elles ::;ont souvent moine rénunérées que le::; horoes et que, d1une 

nanière gén6ra.le, le nanque de ~oyen de fotno.tio~ professionnelle a constitué 

·le principal obstacle a.ux progrèo que les fentles · o.uro.ient pu réaliser dans le 

dot~ine comcercial. 
. . .; 
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, La FEM a lutt~ sans rel.iohe pour obtenir que toutes les mesures· lègisla.tivea, 

rlglementairee. et pratiqUES relatives à l'enseiJlenlEnt,· a ~ formation 

professionnelle, à l'apprf:ntilsase et aux indemniUs d.e fomation at appliquent 

Egalement à 1.1homme et à la fell:lrœ. Au res~, la plupart clés organisations du 

travail partagent S€B vues en la mnti~re. 

La Ccmmiss1on devrait adres~Ser des recommandations déterminées au Conseil 

~conom1que et social en vœ d'encou:raSEr une oam.pagne visant à ltendre aux femmes 

ka possibiliMs existantes de :formation. professionnelle. Mlle Kahn r6itère les 

quatre id~es fondamentales dont devraient s•tnspirer c&e recommandations : la 

plupart des femmes travaillent parce qu'ell.es y sont obliglespr le manque 

de s6cu:rit' lconomique et les ôltic iences du rtgme des salo. ires; le droit au 

travail de la femme a pour corollaire eelui de bénéficier d'une for~tion profession. 

nelle n.déqua.te,dano des conditions de complète é..salitu .lVec l'hotLme,; le problème 

de l'eneei~ement donn6 aux filles ne peut ~tre: iaoll dte pratiquee de diecrmi­

nation 6conomique: dont souffrent les :fsmmes E:t de leur exploitation en tant que 

ma1n..Q.1oeuvre à bon marchl; les gouverneœ6nts favorisf;nt cet ~tat de choses en 

ne permettant pas aux femmes dtavoir acc~s, dans. des conditions dt{ga.liti avec 

lee hommes, aux ~tablisseme:nte d'eneeie;c.ement. 

La FSM esph•e que la Conîm.iasion se placera ~ l'avant·gerde de ceux qui 

luttent pour ~tendre aux f~1mnes le bénlfioe de taus 'les moyens de formation 

professionnelle et d'enseignement g~néral en fo~ula.nt, en tErmes énergiques, 

une dlclaration de. caroetère' ~~tique mettant en lumière l·urgence 

du problème et sur la nécessi"ti de ma:l.ntEnir des relations consultatives oonetantee 

avec lee organisations syndicales et flm1n1nee. 

Mlle LA IDNDE (International Fe.dErètioJl.of Women tp.&ere) indique que 

des repr6eentantes de son orcanisation ont participl, en 1952, ~ des r6unione de 

femmes juristeà .tEnues à Tokio et à Bangkok. La COnférence de Tokio, organis~e 

sous les auepic~s de la Cour ouprême du Japon, e. traité de la questiun iu divorce. 

Lee Japonaises se sont pr~ocouples surtout du divorce par consentement mutuel qui, 

aux termeè de la Ûgislation japonaise actuellement en vigueur,· s'obtient par 

une dlcl.9rat1on enrè gistrle plut$t que par une action Judie ia:Sre • Il en r'sulte 
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que.·des Japonaises, surtout ~lles qui ne possèdent qu'une instruction limitée, 

se décla.rent fréquemment consentc.ntes au ,divo;~e sa~~ so.i.sir toute la portée· 

de leur u.cte. 1\.pri.:;s la. Conférence, 1 1 }:_n~~}'.!':..~ti~~Ed. ~d~..E~tJ-.2!!.. oJ: !'.9El!!:E...L.mr,Ler_!. ., 
o. été infonnée que des mesm·es sont à 1 1 étude pour· remédier à cette situation.· 

Le SUJet des délibérations de Bangkok a été la ccmdition..juddiqùe de' la 

fenune. Il rc:ssort de conununico.tions reçuc;s depuis lors de Tha!lande que les · 

femmes de. ce pa:;,:s; ·.encouro.c;ées par ;la. Conférence, ont o.ppelé 1 ra ~tention d~ 

le1.,tr ·Gouvernement sur. leur cGndi ti on et obtenu une pleine égalité de droits,· 
'· 

tunt dans le domaine Jt'.ridique que dan~ _le d0i11aine poli tique. 

:1 

Mme CARTER (Conseil international des femmès) s'associe. à: la déclaration 

de L:. représento.nte de la Fédération internationo.lé dea· fèmm:es. dipl6méeà ·des 

universités lors de la 137èmé séance de 'la Commission. (E/CU~6/SR.l37)• Le Conseil 

interrmtional' d~s femmes· apprécie les efforts déployés par l 'UNESC{!) en vue 

d 1 accroître les possibilités d 1 éducation pour les ·femmes et esp0re que cette 

organisation poursui_vra son action, not8.Ullllent duns les régions insuffisiJJillllent 

développées où _le problome de l'analphabétl.sme se pose avec une gravité touts .. 

particulière. Si l'on veut que les femmes occt~pent dans la société la place 

qui leur revient 1 il faut qu'elles aient accès à 'toutes les fonnes·d 1enseignement 

et il convient d 1 insister auprtls des ·gouvernements pour qu r ils prennent toutes 

mesures utiles à cette fin. 

Une autre difficulté qui se présente est l•insuffisance du personnel 

enseit;na.nt. Des conditions professionnelles peu favorables, le bas ni veau des . 

tro.i tements et di verses mesures discrj.minatoires prises à 1 1 encontre des insti­

tutrices .. dans certc.ins pays elles ne peuvent continue.r à exercer leur pro,fession 

si elles se ·marient - ont am.ené une véri t::::.ble pénurie de percormel enoeigna.nt 

féminin au· grand détriment de l 1 éd~cation. lvfia~ Carter espère que la Commission 

adop:tera une résolution priant inst:.::.mment les gouvernements de remédier à cette 

situation. 

:t-llle ZIZZAMIA (Union mondiale des orc;anisa.tions féminines catholiques) 

déclare que''son bru;c.nisation estime q1.w les fe:rmnes devraient avoir les mêmes 

possibilités d'éducation q:.te les hommes, mais croit qu'il fnudrait également 

B 1 efforcer de développer les aptitudes essentiellement féminines, Il ne faut 

pas exa.sérer, dans un esprit discriminatoire, les différences physioloc;iques et 

psychologiques qui existent entre les sexes 1 mais il serait peu réaliste de n'en 
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pas reconnattre !~existence. A ce propos, ~~le Zittamia cite un passage du 

discours inaugural àu Directeur général de l'UNESCO à la quinzième conférence 

de 1' instruction publique', qui exprime la· m~me opinion. 

· L'expression "éducatton d 1 égale valeur" est donc préférable· à 1 t expression ·. 

~identité d 1éduca.tion" qui pourrait servir 8. ju"Stifier des progranu:nes restreints, 

stirtout lorsque ·les ressources f1oo.nc1Z':res sont limitées comme c'est généralement 

le cas dans les paya insuffisamment développés. 

En conclusion, Nlle Zizzamia dit que son oreanisa.tion aimerait voir adopter une 

recommarnlat:ton assurant à tous les ~tres humains, hommes et ·femmes, la posaibi· 
lité de poursu1.vre librement les' études qui conviennent· le DiiÈmx à leurs talents 

·et à leurs goG'ts personnels. 

Mme HYMER {F~dération internationale dea femmes de carrières libérales et 
- ' . . 

commerciales) déclél!e que son organisation s'intéresse tout particulibrement à 

l'égalité entre l~s hommes et les femmes concernant l'acc';s aux études, nota~nt 
' "' ' . . 

'à l'ens~ign~ment professionnel et aux études libéralesj la Fédération a toujours 

recOIDJI'ar.ld.é chaudement lee excellents ouvragea publiés à ce sujet par 1 'UNESCO et 

l'OIT. Lee femmes De pourront accéder aux carrières libérales et commerciales 
1 • • 

dans des aondition d 1égalité avec les hommes que ai elles reçoivemt la meme 

éducation qu'eux. 

La Fédération a eu lthonneur de participer, sur l'invitation de l'UNESCO, 

aux travaux du groupe qui a préparé les sujets d'étude pour la quinzièœ 

cen:f'érence de l'instruction publique et dont les recoiJ:Dmndations ont ·été ulté­

rieurement adoptées par la conférence. Il eat encourageant de constater que 

sur les cinquante-deux délégations à la· conférence, vingt ...aix ttol'nprenaient des 

:f'emmee et que la session était présidée par une femme. 

Au cours d'une réunion !U1 a eu lieu l'été précédent, la Fédération a affirmé 

qu'elle se préoecupait particulièrement dea mesures discriminatoiree gui frappent 

les femmes en mtière d'e:aseignement technique et d'enseignement ~dioal, 

L'organisation, non seulement désire que l~a femmes aient dans ces domaines les 

mtmea possibilités dréducation que les hommes, mais elle estime en outre néces­

saire de faire comprendre aux parents qu'il est bon que leure filles étudient 

les m~s sujets que les garçons et ae préparent ainsi à des travaux et à des 

professions où lee fe~s sont rares à l'heure actuelle. 
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Uue· fédération nationale, ~mbre de_ la fédération 1nternationa.le 1 a pr,oposé .. . . . . . ' 

d'entreprendre un~·étude pour déterminer la mesure dans 1aquelle .. l 1idée erronée 

selon laquelle 1' apport intellectuel féminin à la soci9té es,t différent .d~ 1 • ap-

contribue à pr-iver les femmes de possibilités d 1 e.nae~gneme.nt 
' . " . . 

égales à celles dont bénéficient-les hommes, et pour voir s'il .serait possible 

d'instituer pour les femmes adultes des programmes de cours professionnels dana 

les collectivités, 

Le système du bon d'entr 1aide proposé par 1 1tœŒSCO a été recommandé par la 

Fédératioo internationale et appuyé par un certain nombre de fédératiops membres, 

y compris celle dea Etats~unis qui a choisi comme bénéficiaire l'université 

dea Philippines. La Fédération canadienne a complété les travaux dea écoles 
' . . 

secondaires et dea universités en organisant des services d'orientation profes­

sionnelle et de placement. En outre, certaines fédérations membres ont offert 
" , , ' ' . . '. ' 

a des et~diantes des bqursea d'etudes et ~es bourses de perfectionnement, ainsi 

que des subv.entions et des pré'ts d'éducation sur le plan local, 

la Fédéra~ion a publié 1 Jur la. quinzième nonférence. de 1 ,·instrhction,.. publique, 

un ra~port complet qui doit servir de base aux travaùx permanents.qu 1elle 
. . . 

poursuit dans o.e domine important et elle espère que la Commission reconiiœ.ndera 

à 1 1 UNESCO et à 1 tOIT de continuer de coopérer dans ce domine· • 

.Mlle MI31'·RAL. ·{Chili) souligne 1 1 injustice de 1 1 inégali~é <l.es salaires 

versés pour .un:.tra.v!~-11 égo.l aux travailleurs nnsculins et féminins, et notamment 

aux dpmestiques., Les travailleurs masculins insuffisamment payés ~uttent 

généralement pour ·obtenir des augmentations de salaires, alors que les fe~a. 

subissent en silence cette injustice. Il y a là un problè~ sérieux auquel qn 
A 

ne prete souvent aucune a:ttent1on 1 et Hile Histral espère que la Commissi.on 

preadra des mee-ures pour aider ces victimes· d~ l'injustice sociale- e'\ économique. 

La PRESIDENTJi invite la Commission à étudier 'les trois· projets de résolu­

tion cbnÔernant ce point ·de l'ordre du· joUr {E/CN.6/J:.Ol1 E/CN.6/L.l08 et 

E/CN. 6/1~109). 

Mme LEFAUCTIEUX (France) doolare que son prnjet de résolution (E/CN.6/L.l01) 

tend à déterminer si les gouvernements accordent lem~ nombre de bourses d'étu­

des et de perfectionnement aux femmes et aux hommes. la demode de renseignements 
. . 

ne porte pas sur les bourses d'études octroyées par· des institutions privées 

auprès desquelles la Commission n'a pas qualité pour entreprendre des démarches. 
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.Mme vi.ARDE (Rcyaume•Uoi) déclare qu~l pqur évite~ tout œ.le~t~nd_:u 1 1l 

coaviend!!.ait .d l~jcuter d~na le texte de ~la r~a~lu.t:i,<;~n frança.ie,e 1 .apr\3s les. 
. ' '. ' . ) . . -. ' : . ~ 

mots ':l;loureea d 1études"-1 les mata "et de perf~ctioq.nement''. . .. " ...... ·. 
' . ' . ,, . - . . .~ -. . ' \ - ; ~ ~ 

Mme ·G:R!I'IBERG-VINAVER (sêcrétnire dé la Coli!llliaaion) indique que puisque 

<L:e ·pr~jet-de résolution dé:posé,. -par les Eta.ts-)Jnia ~t 1rart1 (E/CN •. 6/L~l09) 
.. ' . . . . ;· . ,, -·.-

appelle dea .~sures. de_ la part ~es eo.uve,rneme'Qts; il.doit r~v~'t;ir la fo;-zne d,'une 
~- . ' . . . 

résolution du Conse+l économ1que. et social. . 

. : ,, · RépoM,.aqt è. une question de More: POFOVA (Union des Répu'bl~ques _soç:ial~stea 
. --, f.·· 

soviétiques), Mme LEFAUCHEUX (Fra!lce)·précise que ;Le p:roje~ de .r~solu~ien de ).a 

France (J!:/CN.6/~.l0l) n'a. pas-trait &l•.importaqce des.bqyrs.es.d.ro.tuQ.~a et d~ 
. -. ·. . ·.. '- .. ' ; 

perfect~onnemet}t 1 mis uniquement .à .leur nombre.. .C 1 est 1:1eulement lo:r;sq Qe les 
' . ' . : ; ' .. . •: : ' . ' ., ' 

gouve~nements auront enyoyé lee renseigt:)erœ,nt.s qui l~Ul.'. sont de~ndés _par la 
. ' '• .... .. . . . . ·' ' ', ':. ' '- .. 

résolution que la. Col!llnission saura ~1 les ,ho:rumea ont qu n.on t?8n~ficié d 1un 

plus grand nom\re de .bourses que les fe~a. 
.. . ' ' . : 

Mme WAIIDE (Roya~-Uni) eaM.me que dea :chiffres :POrtant o.ur .une année : 

àeÙlement ne i.onrieront 'pas une idée{ exacte de la situa.tiOD"Car il'se peut que 

les demandes· de bou1~aes érœnant de 'filles et de garçons au cours d 'UI~e année ·:donné€ 

·soit eri nombre très ïnéeal .. 

Mlle M~I~S (Cuba) prenant la parole au sujet du· proJet ae rês0lution 

déposé conjointement par lea de$ légations dè'· Cuba èt ·de la France. (E/CN.6/L.l08), 

expri!lle l'o-pinion que ce ·texte extrlimem.ent silÎ!ple devrait pouvoir ~tre ac~épté 

par tous les gouvernements. · Oe projet demande que les programmes scolaires s.oient 

identiques 1 à une lég~re ·exception près, pour les ébves des· de.u.x. sexes en vue 

d 1aasurer aux una comme aux autres l 1accès aux études. 
1 t ~ ' • . 

Mlle F.EIETIEB (Paya-:Bas): reconnatt gue le texte est ooncis et elair D'lail:l 

::regretto de ne pouvoir voter en sa faveur sous sa forme actuelle. Elle espère 

que ses auteurs en :modifieront le· libellé de façdn à éviter de donner 1 11mpres.s1on 

que la Commiàsion souscrit a l 1 :1d~e périmée selon laquelle la personnalité des 

garçons et des filles doit ê"tre faqonnée J)O.r un moule unique. Les éducateurs 

modernes reconnaissent les différences qui séparent les d.oux aexea 1 ce qui ne 

les emp~che JaS d 1 ~tre d 1avis ~ue filles et üarçons doivent avoir toutee les 

possibilités de développer leurs capacités au ~aximum; clest là une ooneeption 

que la XVàme ContéreDce 1Bternationale de lfinstruction publique a fait sienne. 
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Mme SANCHEZ de URDANETA (Venezuela) partage cette manière de voir. Au 
. ' . 

Venezueia, 'il existe de riombr~uaès ·écolés seéOndaires où les jeunés f:!lles 

peuvent apprendre 1~ :mitier d'infirmière,' de trave.iiieuse soc.i.ale, etc.J et~. 
des écoles commerciaies et 'industrielles speciales pour ·les ga~çons. · :· ·. 

·~ IÉFAUCEEuX. (F~ance) J)récise que 'le projet commun âe résolution n'aborde 

pas la q·~estion qes ét~bÙsseme,nts d'éducation mixte 1 mais se 'borne è. recomrœ.nder 
A . :.~ . · · ~ \o • r' ~ . 

le meme programme scolaire pour les élèves des deux sexes. 

Répondant ensuite à la représentante des fuys.;..Bas 1 :Mlie Lefauc'heüx d'éolàre flUe 
' . '. . •,, . ' , . . t . . . . . 

la Commission se doit de protester resolument contre·Pattitude·zeegtoettable adop-. . 

tée par la :XVàme Confé;erice internationale ·a.e l'inatruction publique. Ainsi· 

qu'elle 1 1a déjà fait rezœ.rqtier à une séance précédent~, 11 est· inadndssiol"e 

q u ,··~n. 1952,· un~ 'conf~r:e~èe ·i~térriatidnale dt éd'uèat€nirs' publics considère que 

les.ap:t;itudea scolalreo dea garçons et des filles sont'différentes, 

laissant ainsi la. porte ouverte à des rüesurea réa.étivanaires. LU 
.. ···· ·' .,· ' :' ,• .. 

Conu:-,ission doit a' élever ·contre cette· opinion 1 car !.1 ea·t evident 

qu'aucun autré organe ne le fera~ Mlle lefa~otcheux espère· donc ·que les me:nbres 

de la CoiilDl).as:ion disposeront de suffisal!Jment de temps pour ,étudiar le·projet 

commun de résolution d·e nanière approfondie avant de se pl;'ononcer à son sujet. 

Mlle TSENG (Chine) pencherait plutSt vers l'opinion de la représentante 

des Pàys•-Bâs. n est certain ·qu'on ne peut exiger· des garQons et des·filles 

. q u1 ils ·suivent les me"mes cours a 1 éducation physique ou d 1écot)omie domestique. 

Mlle Tset1g· pro'poa·e :Q.onc "d'aJouter, à la fin du proJet commun de résolut1en les 

mots ''à 1 1éàuoati'on physique et à l'économie·domestique". 

la B~gum'· ANWAR AHMEI" (Pakistan) partaee 1 , elle aussi, la mnière dè voir 

de la représentante dea Pays-Bas. Si elle approuve l'esprit qui a inspiré le 

projet de.résoluti~n oommun, 1'1dentité:absolue des programmes scolaires ne lui 

para!'t pas souhaitable puisqu'à. un stade quelconque de lews études 1 ·11 copvient 

que les jeunes filles suivent dea eeurs de puériculture ·et d 1:économie domestique. 
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Mme HAHN (Etata-Uilia d'Amérique) pense que l*on pourrait résoudre la dif .. 

:f'!eul.té en remplaqant le membre de phrase 1'1 'identité dea programmes scolaires 

pour les élèves des deux aexes 11 pa~ les mata suivants n à toua les élèves~ sans 

disti'Dction de sexe 1 la poasibili té de suivre les o.ours de leur choix". 

La ERESIDENTE propose de renvoyer au Comité des réaolu,ions les trois 

preJets de résolution en dis~~Jion. 

Il en est_;.ainsi dé:cidé. 
, ·~ :·.P ·: .· , la-- pr~ose,en Ë'>Utre, puisque la Comm1aer1on n'a été saisie 

. . ~ .... ;;:·, ~ . . 

d 'aucu~ résoi:utiti'··ielâtive ti~.point 9 d) - orientation professionnelle et ensei-

g'\1emerit:);rofessi~~~: et· te,~hnfq:ue .. des feltltlles - d'indiquer dans le rapport que 
.. ·~ . . ;. ·:_ - '.r.'- .·\'.... ~- -:'- - -- .* 

la Cemmiasion <Iésl~ ~~ ltOIT et l:ë Seèré.:-aire gérJéral continuent à lui faire 
' .· "' ,: '1 ..• 

rap'P(ll"t sur cette 1mpg~n!f{ .question! . 
•• ,_ .. ~'t _#'.. ~ .... -. 

Il en est ainsi décidé. ~:~ ___ .......,_..........,.._ ........ ___ .~. 

·, 




